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I. Dispositions législatives 

1. Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre 
(CPMIVG) 

Partie législative  
Livre Ier : Régime général des pensions militaires d'invalidité.  
Titre III : Droits à pension des conjoints survivants et des orphelins.  
Chapitre II : Fixation de la pension.  
 
 

­ Article L.52-2 

Modifié par loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 131 (V)  
Le conjoint survivant d'un grand invalide relevant de l'article L. 18 perçoit une majoration spéciale proportionnelle 
à la durée, au moins égale à cinq ans, de mariage ou de pacte civil de solidarité et de soins apportés de manière 
constante à ce dernier.  
Le montant de cette majoration est fixé comme suit, selon que l'invalide était titulaire de l'allocation n° 5 bis a ou 
de l'allocation n° 5 bis b mentionnées à l'article L. 31 :  

 
(En points d'indice)  

 
ANNÉES DE MARIAGE OU DE PACTE 

CIVIL DE SOLIDARITÉ  
 

et de soins donnés de manière constante 
postérieures  

 
à l'ouverture de l'avantage prévu à l'article L. 

18  

 
GRAND INVALIDE 

TITULAIRE  
 

de l'allocation n° 5 bis b  

 
GRAND INVALIDE 

TITULAIRE  
 

de l'allocation n° 5 bis a  

 
Au moins 5 ans  

 
150  

 
105  

 
Au moins 7 ans  

 
300  

 
230  

 
Au moins 10 ans  

 
500  

 
410  
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Partie législative (nouvelle)  
Livre Ier : Le droit à pension  
Titre IV : Droits des ayants cause  
Chapitre Ier : Ayants cause des militaires  
Section 2 : Détermination des taux et montants des pensions  
Sous-section 1 : Montant des pensions des conjoints et partenaires survivants  
Paragraphe 2 : Supplément social et majorations des pensions de conjoint et partenaire survivant  

­ Article L. 141-20 

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  
Le conjoint ou partenaire survivant d'un grand invalide relevant de l'article L. 133-1 perçoit pour les soins donnés 
par lui à son conjoint ou partenaire décédé, lorsqu'il justifie d'une durée minimale de mariage ou de pacte civil de 
solidarité et de soins donnés d'une manière constante, la majoration prévue à l'article L. 52-2 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie 
législative du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain 
de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie 
réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 
 
 
 
Partie réglementaire (nouvelle)  
Livre Ier : Le droit à pension  
Titre IV : Droits des ayants cause  
Chapitre Ier : Ayants cause des militaires  
Section 2 : Détermination des taux et montants des pensions  
Sous-section 2 : Majorations des pensions de conjoint et partenaire survivant.  

­ Article D. 141-7 

Créé par Décret n°2016-1903 du 28 décembre 2016  
 
Le montant de la majoration mentionnée à l'article L. 141-20 est fixé selon les modalités suivantes :  

 
ANNÉES DE MARIAGE  
ou de pacte civil de solidarité et de soins donnés de manière 
constante postérieures à l'ouverture de l'avantage  
prévu à l'article L. 133-1  

 
GRAND INVALIDE  
titulaire de 
l'allocation n° 5 bis a  
(en nombre de points 
d'indice)  

 
GRAND INVALIDE  
titulaire de 
l'allocation n° 5 bis b  
(en nombre de points 
d'indice)  

 
Au moins 5 ans  

 
105  

 
150  

 
Au moins 7 ans  

 
230  

 
300  

 
Au moins 10 ans  

 
410  

 
500 
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II. Jurisprudence administrative 

­ CE, 29 janvier 1965, nos 55022 et 55023, Association républicaine des Anciens combattants et 
Victimes de guerre et Lesage. (abstract) 

        Détermination des catégories de prestations et des conditions à   remplir par les bénéficiaires s'agissant de la 
réparation de dommages corporels dus à des faits de guerre. L'article L. 35 bis du Code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre prévoit une allocation spéciale aux pensionnés se trouvant 
dans       l'impossibilité médicalement constatée d'exercer une activité   professionnelle, si le reclassement social 
du pensionné est       impossible. Il n'appartient qu'au législateur, compétent pour fixe les règles concernant les 
sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, de déterminer les 
catégories de prestations et les conditions à remplir   par les bénéficiaires, s'agissant de la réparation de dommages 
corporels dus à des faits de guerre. Incompétence de l'autorité réglementaire pour édicter ces mesures en vertu des 
pouvoirs propres qu'elle tient de l'article 37 de la Constitution. 
  
             - ACTES LEGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS 
                              - VALIDITE DES ACTES ADMINISTRATIFS 
                              - COMPETENCE 
                              - LOI ET REGLEMENT 
                              - HABILITATIONS LEGISLATIVES 
                              - Corporels dus à des faits de guerre. 
                                L'article L. 35 bis du Code des pensions 
                                militaires d'invalidité et des victimes de 
                                guerre prévoit une allocation spéciale aux 
                                pensionnés se trouvant dans l'impossibilité 
                                médicalement constatée d'exercer une 
                                activité professionnelle, si le 
                                reclassement social du pensionné est 
                                impossible. Il n'appartient qu'au 
                                législateur, compétent pour fixer les 
                                règles concernant les sujétions imposées 
                                par la défense nationale aux citoyens en 
                                leur personne et en leurs biens, de 
                                déterminer les catégories de prestations et 
                                les conditions à remplir par les 
                                bénéficiaires, s'agissant de la réparation 
                                de dommages corporels dus à des faits de 
                                guerre. Incompétence de l'autorité 
                                réglementaire pour édicter ces mesures en 
                                vertu des pouvoirs propres qu'elle tient de 
                                l'article 37 de la Constitution. 
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III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 61-17 L du 2 décembre 1961, Nature juridique des dispositions de l’article 13-1 et de 
l’article 14-1 alinéa 2 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959 modifiant les articles L. 518 et L. 519 du code de la sécurité sociale et relatives au taux des 
allocations prénatales et aux conditions d’obtention de l’allocation de maternité 

Sur l'article 13-1 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 : 
1. Considérant que si, en ce qui concerne le régime particulier des allocations prénatales, l'existence même de ces 
allocations est au nombre des "principes fondamentaux de la Sécurité sociale" qui relèvent du domaine de la loi 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le taux desdites allocations 
et, par voie de conséquence, d'apporter les modifications dont ce taux est éventuellement susceptible de faire 
l'objet ;  
2. Considérant que l'article 13-1 de l'ordonnance du 30 décembre 1958, codifié sous l'article 518, alinéa 2, du 
Code de la Sécurité sociale, se borne à modifier le taux des allocations mensuelles dont il s'agit ; que cette 
disposition a donc le caractère réglementaire ;  
Sur l'article 14-1, alinéa 2, de l'ordonnance du 30 décembre 1958 : 
3. Considérant que, s'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la Sécurité sociale propres au 
régime des allocations de maternité et qui, comme tels, relèvent du domaine de la loi, l'existence même de ces 
allocations ainsi que la nature des conditions exigées pour leur attribution, il appartient au pouvoir réglementaire, 
sauf à ne pas dénaturer lesdites conditions, d'en préciser les éléments et notamment ceux tenant à l'âge de la mère 
au moment des naissances ou au rythme des naissances successives ;  
4. Considérant qu'il suit de là qu'en tant qu'elle se borne à fixer les éléments des conditions susindiquées et 
concernant l'âge maximum de la mère lors des naissances ainsi que les délais relatifs à la naissance des enfants 
par rapport à la date du mariage ou à celles des naissances antérieures, la disposition soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel a le caractère réglementaire ;  
 

­   Décision n° 65-34 L, Nature juridique des articles 1er, 5 et 6 de l'ordonnance n° 58-1383 du 31 
décembre 1958 portant modification de certaines dispositions du régime de retraite des marins du 
commerce. 

I. - Sur le caractère législatif ou réglementaire dans les départements des matières faisant l'objet des articles 1er, 
5 et 6 de l'ordonnance précitée : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, "la loi détermine les principes fondamentaux de la 
sécurité sociale" ;  
5. Considérant, d'une part, qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et 
qui comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime particulier aux marins du commerce 
ainsi que les principes fondamentaux d'un tel régime, la détermination des prestations et des catégories de 
bénéficiaires ainsi que la définition de la nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations, et 
notamment l'exigence de conditions d'âge et d'ancienneté de services ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne pas dénaturer lesdites conditions 
d'en préciser les éléments tels que l'âge et la durée des services ;  
7. Considérant qu'il lui appartient également de fixer dans le cadre d'un régime de pension la base du calcul des 
cotisations et des prestations, à condition cependant que les unes et les autres soient calculées sur des bases 
similaires ;  
 

­ Décision n° 75-85 L du 19 novembre 1975, Nature juridique de certaines dispositions de l’article L. 
328 du code de la sécurité sociale 

1. Considérant que, s'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même des pensions d'invalidité et de vieillesse ainsi que la nature 
des conditions exigées pour leur attribution, il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne pas dénaturer lesdites 
conditions, d'en préciser les éléments et notamment ceux tenant à l'âge des bénéficiaires ;  
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2. Considérant qu'il suit de là que, dans la mesure où elles se bornent à fixer l'âge en fonction duquel, après divorce 
ou nouveau veuvage, le veuf ou la veuve dont la pension d'invalidité a été supprimée en cas de remariage, recouvre 
son droit à pension d'invalidité ou a droit à une pension de vieillesse de veuf ou de veuve, les dispositions soumises 
à l'examen du Conseil constitutionnel ont un caractère réglementaire ;  
 

­   Décision n° 90-163 L du 6 mars 1990, Nature juridique d'une disposition contenue dans l'article L 
814-4 du code de la sécurité sociale. 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L 814-4 du code de la sécurité sociale : " Le fonds spécial mentionné à 
l'article L 814-5 peut opérer, d'office et sans formalités, des retenues sur les arrérages trimestriels de l'allocation 
spéciale, pour le recouvrement des sommes qu'il pourrait avoir payées indûment à l'allocataire. Hors le cas de 
fraude commise par l'allocataire, ces retenues ne peuvent excéder le vingtième du montant de l'allocation. En cas 
de fraude, elles peuvent être portées à la moitié de ce montant " ;  
2. Considérant que la nature juridique de ces dispositions n'est recherchée qu'en tant qu'elles prévoient la 
récupération trimestrielle des arrérages indûment payés de l'allocation spéciale vieillesse ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " la loi détermine les principes fondamentaux de 
la sécurité sociale " ;  
4. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime d'allocation spéciale vieillesse ainsi que les 
principes fondamentaux d'un tel régime ; que parmi ceux-ci figure la détermination des catégories de prestations 
qu'il comporte ; qu'en revanche, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer les règles de paiement des 
prestations et de récupération des arrérages ;  
5. Considérant qu'il suit de là que la disposition qui est seule soumise à l'examen du Conseil constitutionnel est 
de nature réglementaire,  
 

­   Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991 

- SUR L'ARTICLE 120-II MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DES PENSIONS 
MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VICTIMES DE LA GUERRE : 
61. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 16 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre règle la situation du pensionné dans le cas d'infirmités multiples dont l'une entraîne l'invalidité 
absolue, en prévoyant l'octroi, en sus de la pension, d'un complément de pension pour tenir compte de l'infirmité 
ou des infirmités supplémentaires ; que le deuxième alinéa du même article règle le cas où, à l'infirmité la plus 
grave, s'ajoutent deux ou plus de deux infirmités supplémentaires et prévoit, en pareille hypothèse, qu'il est fait 
application de la majoration instituée par l'article L. 14 du code précité ; que le troisième alinéa, ajouté à l'article 
L. 16 par l'article 124-I de la loi n° 89-935 du 29 décembre 1989, fixe des règles spécifiques de calcul de la 
majoration lorsque le point de départ de la pension est postérieur au 31 octobre 1989 ;  
62. Considérant que le a) du paragraphe II de l'article 120 de la loi ajoute à l'article L. 16 un alinéa supplémentaire 
ainsi rédigé : "Les dispositions des deuxième et troisième alinéas ne sont pas applicables aux invalides qui 
déposent une première demande de pension après le 31 décembre 1990" ;  
63. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 34 de la Constitution : "La loi fixe les règles 
concernant... les sujétions imposées par la Défense Nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens" ; 
qu'au nombre de ces règles figurent notamment celles qui ont pour objet d'assurer aux personnes victimes de 
dommages corporels dus à des faits de guerre et assimilés, ainsi qu'à leurs ayants-cause, une réparation, par l'État, 
des conséquences dommageables de telles sujétions ; qu'en particulier, il appartient au législateur, en vertu de la 
disposition précitée de l'article 34, de déterminer les catégories de prestations que comporte cette réparation et de 
fixer, pour chacune d'elles, les conditions à remplir par leurs bénéficiaires ;  
64. Considérant qu'il est ainsi loisible au législateur de fixer une date limite de présentation des demandes par 
lesquelles est sollicité le bénéfice de la législation assurant la réparation des dommages corporels dus à des faits 
de guerre et assimilés ; que, cependant, en raison de la finalité poursuivie par la loi, la consistance des droits de 
personnes frappées des mêmes infirmités ne saurait, sans qu'il soit porté atteinte au principe constitutionnel 
d'égalité, dépendre de la date à laquelle celles-ci formulent leur demande, dès l'instant qu'aucune forclusion ne 
leur est opposable en vertu de la loi ;  
65. Considérant qu'il suit de là que les dispositions du a) du paragraphe II de l'article 120 de la loi doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
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66. Considérant que, pour les mêmes motifs, ne sont pas conformes à la Constitution les dispositions du c) de 
l'article 120-II qui limitent le montant des sommes allouées aux veuves au titre des dispositions des articles L. 50 
et L. 51 du code précité, lorsque leur droit à pension de veuve "naît postérieurement au 31 décembre 1990 en 
considération du taux de la pension du mari" ;  
67. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre 
question de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen ;  
 

­ Décision n° 2004-197 L du 10 juin 2004, Nature juridique de dispositions du code rural et de l’ancien 
code rural en matière de retraite 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " ... La loi détermine les principes fondamentaux... 
de la sécurité sociale... " ;  
2. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale qui, en tant 
que tels, relèvent du domaine de la loi, l'existence même des pensions d'invalidité et de vieillesse, ainsi que la 
nature des conditions exigées pour leur attribution ; que relève notamment de la loi le principe selon lequel la 
durée de cotisation nécessaire pour obtenir une pension à taux plein dépend de paramètres tels que l'espérance de 
vie à l'âge à partir duquel la liquidation d'une pension complète peut être demandée ; qu'en revanche, il appartient 
au pouvoir réglementaire, sans dénaturer lesdites conditions, d'en préciser les éléments quantitatifs tels que l'âge 
des bénéficiaires et la durée minimale d'assurance ;  
3. Considérant qu'il suit de là que, dès lors qu'elles se bornent à fixer la durée minimale d'activité agricole non 
salariée nécessaire pour bénéficier d'une pension de retraite à taux plein, ainsi que l'âge à partir duquel cette 
pension peut être versée, les dispositions restant en vigueur des articles 1120-1, 1120-2, 1121 et 1142-5 de l'ancien 
code rural et les mots : " du soixantième anniversaire de l'intéressé ou ultérieurement " figurant à l'article L. 732-
39 du code rural ont le caractère réglementaire,  
 

­   Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre (Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer) 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 
18. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
19. Considérant, en premier lieu, que les titulaires des pensions civiles et militaires de l'État, qui ont fait le choix 
de venir s'installer sur le territoire des collectivités éligibles à l'indemnité temporaire de retraite, d'y revenir ou d'y 
rester après leurs services outre-mer, sont dans une situation différente de celle des fonctionnaires de l'État qui 
sont astreints à résider sur leur lieu d'affectation ; qu'en outre, le législateur a pu estimer, sans méconnaître le 
principe d'égalité, que, s'il existe un intérêt général à encourager des fonctionnaires métropolitains à venir servir 
outre-mer, le maintien ou la venue outre-mer de fonctionnaires retraités ne constituait plus un tel intérêt ;  
20. Considérant, en deuxième lieu, que les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ont pour 
objet de réparer des dommages subis par des militaires, des victimes civiles de guerre ou des victimes d'actes de 
terrorisme ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, maintenir pour les titulaires 
de ces pensions un avantage qu'il a supprimé ou restreint pour les titulaires de pensions civiles et militaires de 
retraite ;  
21. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 21 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée, prise 
sur le fondement de l'article 77 de la Constitution, l'État est compétent en matière de fonction publique de l'État ; 
qu'en vertu de l'article 22 de la même loi organique, la Nouvelle-Calédonie est compétente en matière de fonction 
publique de la Nouvelle-Calédonie ; que, par suite, le grief tiré de la rupture d'égalité entre les fonctionnaires 
retraités de l'État résidant en Nouvelle-Calédonie et ceux de la fonction publique territoriale de la Nouvelle-
Calédonie doit être écarté ;  
22. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne sont pas contraires au principe d'égalité ;  
23. Considérant que les paragraphes III et IV de l'article 137 de la loi du 30 décembre 2008 ne sont contraires à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
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­   Décision n° 2013-324 QPC du 21 juin 2013, Mme Micheline L. (Droits du conjoint survivant pour 
l'attribution de la pension militaire d'invalidité) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 43 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre : « Ont droit à pension : 
« 1° Les conjoints survivants des militaires et marins dont la mort a été causée par des blessures ou suites de 
blessures reçues au cours d'événements de guerre ou par des accidents ou suites d'accidents éprouvés par le fait 
ou à l'occasion du service ; 
« 2° Les conjoints survivants des militaires et marins dont la mort a été causée par des maladies contractées ou 
aggravées par suite de fatigues, dangers ou accidents survenus par le fait ou à l'occasion du service, ainsi que les 
conjoints survivants de militaires et marins morts en jouissance d'une pension définitive ou temporaire 
correspondant à une invalidité égale ou supérieure à 85 % ou en possession de droits à cette pension ; 
« 3° Les conjoints survivants des militaires et marins morts en jouissance d'une pension définitive ou temporaire 
correspondant à une invalidité égale ou supérieure à 60 % ou en possession de droits à cette pension. 
« Dans les trois cas, il y a droit à pension si le mariage est antérieur soit à l'origine, soit à l'aggravation de la 
blessure ou de la maladie, à moins qu'il ne soit établi qu'au moment du mariage l'état du conjoint pouvait laisser 
prévoir une issue fatale à brève échéance. 
« La condition d'antériorité du mariage ne sera pas exigée du conjoint survivant lorsqu'il aura eu un ou plusieurs 
enfants légitimes ou légitimés ou naturels reconnus dans les conditions prévues à l'article L. 64, ainsi que du 
conjoint survivant sans enfant qui pourrait prouver qu'il a eu une vie commune de trois ans avec le conjoint mutilé, 
quelle que soit la date du mariage. 
« En outre, les conjoints survivants d'une personne mutilée de guerre ou d'expéditions déclarées campagnes de 
guerre, atteinte d'une invalidité égale ou supérieure à 80 %, ont droit, au cas où ils ne pourraient se réclamer des 
dispositions de l'alinéa qui précède, à une pension de réversion si le mariage a été contracté dans les deux ans de 
la réforme de leur conjoint mutilé ou de la cessation des hostilités, et si ce mariage a duré une année ou a été 
rompu par la mort accidentelle du conjoint mutilé. 
« Peuvent également prétendre à une pension du taux de réversion les conjoints survivants visés aux alinéas 1° et 
2° ci-dessus, si le mariage contracté postérieurement, soit à la blessure, soit à l'origine de la maladie, soit à 
l'aggravation, soit à la cessation de l'activité, a duré deux ans. 
« Le défaut d'autorisation militaire en ce qui concerne le mariage contracté par les militaires ou marins en activité 
de service, n'entraîne pas pour les ayants cause, perte du droit à pension » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en réservant au conjoint survivant le bénéfice de la pension militaire 
d'invalidité, à l'exclusion du conjoint divorcé, alors que les articles L. 44 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite et L. 353-3 du code de la sécurité sociale n'excluent pas ce dernier du bénéfice des pensions de réversion 
prévues par ces codes, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles, en cas de décès d'un militaire, 
le conjoint survivant peut bénéficier d'une pension militaire d'invalidité ; qu'en application de l'article L. 1 ter du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, est désigné comme conjoint survivant « 
l'époux ou l'épouse uni par les liens du mariage à un ayant droit au moment de son décès » ; qu'ainsi, le conjoint 
divorcé au moment du décès est exclu du bénéfice de ces pensions ;  
5. Considérant que, d'une part, les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et les pensions de 
retraite prévues tant par le code des pensions civiles et miliaires de retraite que par le code de la sécurité sociale 
ont principalement pour objet d'assurer, pour les premières, un droit à réparation et, pour les secondes, un revenu 
de substitution ou d'assistance ; qu'ainsi, elles n'ont pas le même objet ; que, dès lors, en elles-mêmes, les 
différences entre les régimes d'attribution et de réversion de ces pensions, s'agissant notamment de la désignation 
de leurs bénéficiaires, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; que, d'autre part, le conjoint survivant et le 
conjoint divorcé se trouvent dans des situations différentes ; que ni le principe d'égalité, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle n'imposent d'octroyer au conjoint divorcé le bénéfice d'une pension accordée au conjoint 
survivant ;  
6. Considérant que l'article L. 43 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre n'est 
contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la 
Constitution,  
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La note du service juridique s’interroge sur l’objet de la pension de réversion d’une pension militaire d’invalidité 
pour conclure qu’elle ne relève ni de l’aide sociale ni de la compensation d’une perte de revenus mais s’apparente 
à un témoignage de reconnaissance de la Nation. 

­   Décision n° 2014-706 DC du 18 déc. 2014, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2015 

- SUR L'ARTICLE 85 : 
27. Considérant que l'article L. 521-1 du code de la sécurité sociale définit les conditions de l'ouverture du droit 
au versement des allocations familiales ; que son article L. 521-3 fixe les conditions de la majoration des 
allocations familiales ; que le paragraphe I de l'article 85 de la loi complète l'article L. 521-1 par quatre alinéas 
aux termes desquels : 
« Le montant des allocations mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article, ainsi que celui des 
majorations mentionnées à l'article L. 521-3 varient en fonction des ressources du ménage ou de la personne qui 
a la charge des enfants, selon un barème défini par décret. 
« Le montant des allocations familiales varie en fonction du nombre d'enfants à charge. 
« Les niveaux des plafonds de ressources, qui varient en fonction du nombre d'enfants à charge, sont révisés 
conformément à l'évolution annuelle de l'indice des prix à la consommation, hors tabac. 
« Un complément dégressif est versé lorsque les ressources du bénéficiaire dépassent l'un des plafonds, dans la 
limite de montants définis par décret. Les modalités de calcul de ces montants et celles du complément dégressif 
sont définies par décret » ;  
28. Considérant que les requérants soutiennent que le cumul de la modulation des allocations familiales en 
fonction des ressources du foyer avec d'autres mesures qui ont limité les aides en faveur des familles, notamment 
l'abaissement du plafond du quotient familial, font supporter à une catégorie de familles une charge 
disproportionnée qui porte une atteinte inconstitutionnelle au principe d'égalité et à l'exigence de mise en œuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur de la famille ; que les sénateurs requérants font, en outre, valoir 
qu'en ne prévoyant pas la modulation du montant des allocations familiales selon qu'un seul ou les deux membres 
du couple exercent une activité professionnelle, ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité ; que les 
députés requérants soutiennent qu'en renvoyant au décret la fixation du barème de variation des allocations 
familiales en fonction des ressources du ménage le législateur a, compte tenu de la restriction apportée aux 
exigences qui résultent du dixième alinéa du Préambule de 1946, méconnu l'étendue de sa compétence ;  
29. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux… de la sécurité sociale » ; que son article 37 dispose : « Les matières autres que celles qui sont du 
domaine de la loi ont un caractère réglementaire » ; que, si, notamment, l'existence même des prestations 
familiales, la détermination des catégories de personnes appelées à en bénéficier ainsi que la nature des conditions 
que doivent remplir les bénéficiaires sont au nombre des principes susmentionnés qui relèvent du domaine de la 
loi, la fixation des montants et du barème de ces prestations en fonction des ressources des bénéficiaires relève du 
pouvoir réglementaire ;  
30. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que selon son onzième 
alinéa : « Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, 
la sécurité matérielle, le repos et les loisirs... » ;  
31. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en œuvre ;  
32. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, 
le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la 
conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 
l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives 
ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences 
de caractère constitutionnel ;  
33. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale 
en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les 
modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales directement servies 
par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de prestations, générales ou 
spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de sécurité sociale que par les 
collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal du quotient familial ;  
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34. Considérant, en premier lieu que, d'une part, le régime des allocations familiales a pour objet la mise en œuvre 
de l'exigence constitutionnelle de solidarité nationale en faveur de la famille ; qu'en prévoyant que le montant des 
allocations familiales varie en fonction du nombre des enfants à charge et des ressources du ménage ou de la 
personne qui a la charge des enfants, les dispositions contestées instituent des différences de traitement en lien 
direct avec l'objet de ces allocations ; que, d'autre part, le principe d'égalité n'oblige pas à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; que par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que les 
dispositions contestées ne prévoient pas que le montant des allocations familiales varie selon le nombre des 
membres du foyer qui exercent une activité professionnelle ;  
35. Considérant, en second lieu, que les dispositions précitées des dixième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 ne font pas, par elles-mêmes, obstacle à ce que le législateur prévoie que le bénéfice des 
allocations familiales varie en fonction des ressources et renvoie au décret le pouvoir de fixer les critères de 
ressources et de montant des allocations ; que ces dispositions réglementaires ne sauraient toutefois remettre en 
cause les exigences du Préambule de 1946 compte tenu des autres formes d'aides aux familles ; que, sous cette 
réserve, le paragraphe I de l'article 85 de la loi n'est pas contraire aux dixième et onzième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 ;  
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 35, le paragraphe I de 
l'article 85 de la loi déférée doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

­ Décision n° 2015-256 L du 21 juillet 2015, Nature juridique de dispositions relatives à divers 
organismes 

. En ce qui concerne la commission d'experts prévue par l'article L. 253 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre : 
9. Considérant que le sixième alinéa de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre crée une commission d'experts chargée de déterminer les modalités selon lesquelles la qualité 
de combattant peut être reconnue, par dérogation aux principes visés dans cet article, aux personnes ayant pris 
part à cinq actions de feu ou de combat ou dont l'unité aura connu, pendant leur temps de présence, neuf actions 
de feu ou de combat ;  
10. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les règles concernant les 
sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens » ;  
11. Considérant que les dispositions dont le déclassement est demandé déterminent des conditions dans lesquelles 
un militaire des armées françaises, un membre des forces supplétives françaises ou une personne civile qui, en 
vertu des décisions des autorités françaises, a participé aux opérations au sein d'unités françaises, doivent être 
regardés comme ayant pris part à des actions de feu ou de combat pour l'attribution de la qualité de combattant ; 
que les personnes visées par ces dispositions se sont trouvées placées dans la situation dont il s'agit en vertu de 
dispositions impératives imposées aux citoyens au titre des obligations de la Défense nationale ; qu'ainsi, ces 
dispositions mettent en cause des règles placées par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, dès lors, le 
sixième alinéa de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre a le 
caractère législatif ;  
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